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La journée d’actions, de grève et de manifestations lancée dans la Fonction publique (Etat – 
Hospitaliers – Territoriaux – La Poste – France Télécom…) a été une réussite. 
 
Malgré lui, le ministère de la Fonction publique est obligé de reconnaître que la mobilisation est 
encore plus forte que le 2 février 2006 sur le même sujet.  
 
En plus des grèves, de très nombreuses manifestations ont eu lieu sur tout le territoire (Paris, 
Marseille, Rouen, Rennes, Toulouse, Bordeaux, Lyon, Saint-Etienne, Montpellier, Caen, Nancy, 
Nantes, Lille, Lorient, Nice, Le Havre, Clermont-Ferrand, Grenoble, Strasbourg, Limoges, 
Perpignan, Albi, Nîmes, Tarbes, Mont-de-Marsan, Tulle, Tours, Orléans, Poitiers, Metz, 
Roanne,…). 
 
Et ce ne sont pas les déclarations à l’emporte-pièce du ministre de la Fonction publique qui 
résoudront les revendications portant, tant sur le pouvoir d’achat, les conditions de travail, que 
sur l’avenir des missions de la Fonction publique laïque et républicaine. 
 
L’avertissement donné par le Secrétaire général, Jean-Claude Mailly, présent à la manifestation 
parisienne, est clair : « Il y a un malaise profond des fonctionnaires. Je conseille aux 
candidat(e)s à la présidentielle de l’écouter ». 
 
Les slogans « Augmentation générale des salaires et pensions » ; « maintien du service 
public »; « non aux privatisations » ; « ne touchez pas à l’école publique » ; « arrêt des 
suppressions d’effectifs » restent toujours d’actualité. 
 
L’Union interfédérale des agents de la Fonction publique Force ouvrière remercie l’ensemble de 
ses militantes et militants pour la mobilisation de ce 8 février 2007 et leur demande de continuer 
à informer les salariés et à leur faire partager ses revendications. 
 

 
                 Fait à PARIS, le 9 février 2007 
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